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Association Nationale de Retraités

Siège
Commission N°1
CONSEIL D’ADMINISTRATION des 13 et 14 novembre 2017
RECONNAISSANCE INTERÊT GENERAL
    1-Association reconnue d’utilité publique

Une Association loi 1901 déclarée peut être reconnue d’utilité publique, par décret en Conseil d’Etat. Cette reconnaissance permet à l’association d’accéder à certains avantages. Mais elle peut être retirée à tout moment.

Les conditions

But d’intérêt général : le but de l’Association doit être d’intérêt général et strictement distinct des intérêts particuliers de ses membres (ce qui n’est pas le cas pour l’ANR)

Les activités de l’association doivent par exemple couvrir le domaine philanthropique ou social ou sanitaire ou éducatif ou scientifique ou culturel ou concerner la qualité de la vie, l’environnement, la défense des sites et des monuments, la solidarité internationale.

Les activités de l’association doivent dépasser le cadre local

Le nombre d’adhérents doit être important (minimum fixé à titre indicatif à 200).

Transparence et désintéressement : les statuts de l’association doivent apporter des garanties quant à la cohérence des buts et des moyens de l’association ; l’existence de règles permettant un fonctionnement démocratique et une gestion financière désintéressée.

Solidité financière : Une solidité financière tangible est exigée. Elle se traduit notamment par un montant annuel minimum de ressource estimé à 46 000 €, provenant essentiellement des ressources propres de l’association (cotisations, produits financiers, production de services, etc…) ; un montant de subventions publiques qui n’excède pas la moitié du budget, afin de garantir son autonomie, des résultats positifs au cours des 3 derniers exercices.

Ancienneté : une période probatoire de fonctionnement d’au moins 3 ans après la déclaration initiale de l’association à la préfecture est nécessaire.

EFFETS 

Une association reconnue d’utilité publique peut recevoir, en plus des dons manuels, des donations et des legs. Elle peut émettre des reçus fiscaux à ces donateurs. 
Au-delà, la reconnaissance d’utilité publique est perçue par le monde associatif comme un label conférant à l’association une légitimité particulière dans son domaine d’action. L’association s’engage, en contrepartie, à accepter toutes les contraintes et tous les contrôles imposés par l’administration. 

L’association peut perdre sa reconnaissance d’utilité publique par décret en Conseil d’Etat.

 Cette reconnaissance ne semble pas être d’actualité pour l’ANR
   2- Association reconnue d’intérêt général
La Reconnaissance d’Intérêt Général (RIG) est une notion avant tout fiscale.

La notion « d’association d’intérêt général » est une notion fiscale visée dans les articles 200 et 238 bis du code général des impôts (CGI) qui autorisent certains organismes à émettre des reçus fiscaux au bénéfice de leurs donateurs (pour les dons), particuliers ou entreprises.

Pour ouvrir droit à réduction d’impôts, le don doit être réalisé au profit :

· d’un organisme d’intérêt général,

· d’une association ou d’une fondation reconnue d’utilité publique,

· d’une fondation d’entreprise, d’un établissement d’enseignement supérieur, d’une association culturelle, d’une association de droit local, d’une association de financement électoral……

L’intérêt général est un statut fiscal que l’organisme doit apprécier lui-même : l’association « s’auto-proclame » d’intérêt général. 
Pour qu’un organisme soit considéré comme étant d’intérêt général il doit respecter différentes conditions. L’association doit tout d’abord avoir son siège et exercer ses activités en France (sauf pour les associations humanitaires). Il faut ensuite s’assurer que l’objet de l’association présente un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, sportif, humanitaire, social, familial ou culturel. L’ANR peut donc, à mon avis, répondre à deux critères ci-dessus à savoir : philanthropique et social.

Outre les conditions portant sur son activité, une association doit également respecter des conditions sur son fonctionnement pour s’auto-qualifier d’intérêt général. L’association doit notamment vérifier trois critères très importants :

· ne pas agir au profit d’un cercle restreint de personnes,

· avoir une gestion désintéressée, 

· avoir une activité non-lucrative.

L’ANR répond donc à ces trois critères.

En cas de doute sur l’éligibilité de notre association, la seule façon juridiquement protégée des sanctions et poursuites est d’engager une procédure dite de rescrit fiscal. Cette procédure est fortement conseillée (donc pas obligatoire !!)

La possibilité d’éditer un reçu fiscal est enfin sujette à la nature du don, qui doit être effectué sans contrepartie et à titre gratuit.

Fonctionnement des associations habilitées

L’article 200 du CGI prévoit donc qu’un organisme habilité peut offrir une réduction d’impôt de 66% à ses donateurs.

Comme nous l’avons vu la notion d’intérêt général s’apprécie au regard des trois critères importants.
· Ne pas agir pour un cercle restreint de personnes : cela signifie que les intérêts et l’activité de l’association doivent pouvoir profiter à tous, sans aucun critère de distinction (race, sexe, profession, appartenance à un groupe, etc..).  En d’autres termes, l’objet de l’association est tourné vers tous. Si certains services sont proposés uniquement aux membres de l’association, il faut que n’importe quel individu puisse adhérer pour profiter de ces prestations (là çà se corse pour l’ANR !!). En effet par exemple une association d’anciens combattants agit pour un cercle restreint de personnes : les anciens combattants. Cette association ne peut donc pas être reconnue d’intérêt général. C’est le cas de la majorité des associations de défense des droits et des causes.
Le dernier rapport du Haut Conseil à la Vie Associative (HCVA) pourrait changer la donne et permettre à de nombreuses associations de sécuriser leur quotidien. Pour aboutir à une définition pertinente de l’intérêt général, le HCVA sort de la logique strictement économique et/ou fiscale et propose une approche dynamique et ouverte, basée sur un large faisceau de critères et d’indice

Le 27 juillet 2016 l’administration fiscale a publié dans le Bulletin officiel des Impôts une nouvelle documentation qui prend en compte les préconisations du HCVA. Désormais, pour être considéré comme fonctionnant au profit d’un cercle restreint , un organisme doit être au service des intérêts particuliers d’une  ou plusieurs personnes, clairement individualisables, membre(s) ou non de l’organisme, que ces intérêts soient matériels ou moraux, qu’il s’agisse d’une ou plusieurs personnes, familles ou entreprises….

L’instruction précise également que pour déterminer si un organisme fonctionne au profit d’un cercle restreint de personnes, il convient de recourir à un faisceau d’indices permettant d’appréhender concrètement la mission que s’est fixée l’organisme ainsi que le public bénéficiaire réel de ses actions, sans que la limitation territoriale de l’action puisse être retenue pour qualifier l’organisme de cercle restreint.

Outre la non-lucrativité, le HCVA souligne que l’intérêt général se caractérise aussi par les types de gouvernance et de gestion dont se dote l’association, qui doivent être démocratiques et transparents. Dans les faits, l’association doit être ouverte à toutes les personnes remplissant les critères prévus dans les statuts.

Celles-ci doivent pouvoir participer, sans rétribution à la vie démocratique des instances qui doivent être renouvelées régulièrement. Les actions doivent être menées principalement par des bénévoles et tous les bénéficiaires doivent pouvoir accéder aux services.

Ces préconisations du HCVA paraissent pouvoir faire évoluer favorablement la notion de cercle restreint, mais ce n’est pas toujours aisé d’apprécier cette notion important dans la reconnaissance de l’intérêt général.

· Avoir une gestion désintéressée : La gestion désintéressée s’apprécie au regard de la rémunération des dirigeants bénévoles, des salariés ainsi que l’utilisation des ressources par l’association. L’organisme dans la gestion est désintéressée ne doit pas procurer aucun avantage à ses membres. Par ailleurs la présence de salariés ne remet pas en cause la gestion désintéressée, même si les rémunérations versées à ce titre ne doivent pas présenter un caractère excessif

· Exercer une activité non lucrative : Du point de vue fiscal, une activité est non-lucrative si l’association n’est pas fiscalisée, c’est-à-dire si elle est non soumise aux impôts commerciaux et n’entre pas en concurrence avec le secteur marchand.
Les avantages

Certains versements réalisés par des particuliers au profit d’organismes habilités peuvent faire l’objet d’une réduction d’impôts de 66%. Attention tous les versements ne sont pas éligibles :

 Trois types de versements peuvent ouvrir droit à réduction d’impôts :

· des dons

· des cotisations

· le renoncement à certains frais engagés (frais des bénévoles).

Attention, tous les dons ou cotisations ne sont pas concernés. Il faut que le versement soit réalisé à titre gratuit, sans contrepartie directe ou indirecte. Par exemple une cotisation qui ouvre droit à des services n’entre pas dans le champ d’application. de l’article 200 du Code Général des Impôts.

Si le versement est éligible, l’association peut remettre à ses donateurs ou cotisants un reçu fiscal. Le donateur devra joindre ce reçu fiscal à sa déclaration de revenus pour bénéficier d’une réduction d’impôts de 66% du montant du don, dans la limite de 20% de son revenu imposable. 

De même les versements effectués par une entreprise peuvent également faire l’objet d’une réduction d’impôts, pour un montant de 60% du don et dans la limite de 5 pour mille du chiffre d’affaires de l’entreprise.

Nature des versements éligibles

Tous les versements ne peuvent pas faire l’objet d’une réduction d’impôts. L’association doit être très vigilante avant de délivrer des reçus fiscaux.
La nature du versement importe peu, c’est surtout l’intention du don qui détermine s’il rentre dans le champ d’application de la réduction d’impôt. Ces versements peuvent des formes diverses :

· dons en numéraires (espèces, chèques, etc…)

· dons en nature (table, matériel informatique, etc …)

· dépenses engagées par les bénévoles et qui font l’objet d’un renoncement écrit
· cotisations statutaires.

Conditions à vérifier
Comment apprécier la notion de contrepartie 

Pour déterminer si les éventuels avantages accordés aux adhérents ou donateurs sont des contreparties réelles, il faut distinguer les avantages institutionnels des avantages matériels

· avantages institutionnels ou symboliques : il peut s’agir de prérogatives attachées au statut du membre cotisant comme des droits de vote ou d’un titre honorifique pour les grands donateurs, comme celui de membre bienfaiteur. Ces avantages ne constituent pas des contreparties réelles et ne privent pas le donateur ou le cotisant du bénéfice d’une réduction d’impôts.

· avantages en biens ou en services : dès lors que la cotisation ou le don donne accès à des avantages matériels, la réduction d’impôt ne s’applique plus. Les avantages matériels peuvent prendre des formes très diverses : la remise de divers objets matériels, l’octroi d’avantages financiers ou commerciaux, la mise à disposition d’équipements ou installations de manière exclusive ou préférentielle, l’accès à des conseils. 
Il existe toutefois quelques exceptions à cette règle générale, certains avantages matériels n’étant pas considérés comme des contreparties réelles : l’envoi de bulletins d’informations ou de publications, l’accès aux services ouverts à tous, les petits cadeaux (insigne, T-shirt, etc.) d’une valeur inférieure à 30€ et à 25% du montant de la cotisation ou di don.

Décomposition de la cotisation
Comme nous l’avons vu, les cotisations qui donnent accès à des avantages institutionnels, sans contrepartie matérielle, peuvent ouvrir droit à des réductions d’impôts. Néanmoins, dans la grande majorité des associations loi 1901, la cotisation permet d’accéder à un ensemble de droits et de services divers, à la fois institutionnels et matériels. Pour qu’une cotisation soit considérée « sans contrepartie » il faut isoler la part de la cotisation qui correspond aux avantages institutionnels. On appelle « cotisation statutaire » la part de cotisation qui donne accès aux droits de vote durant l’assemblée générale et à la possibilité de se faire élire au Conseil d’Administration.

Renoncement aux frais engagés par les bénévoles

L’abandon d’un loyer, de frais kilométriques ou du remboursement de frais avancés peuvent entrer dans le champ d’application de la réduction d’impôt. Comme les autres formes de dons, le renoncement aux frais doit être réalisé au profit d’un organisme d’intérêt général, mais il y a également quelques spécificités supplémentaires.  Ces frais doivent être engagés dans le cadre d’une activité bénévole et surtout, ils doivent être justifiés précisément, en plus de la pièce justificative du paiement réalisé par le bénévole.
L’abandon du remboursement des frais engagés suppose une déclaration expresse de la part du bénévole. Cette renonciation peut prendre la forme d’une mention explicite rédigée par le bénévole sur la facture ou tout autre forme. La mention suivante doit figurer sur le document «  je soussigné (nom et prénom de l’intéressé) certifie renoncer au remboursement des frais ci-dessus (ci-joint) et en faire don à l’association (nom de l’organisme bénéficiaire)

La procédure de rescrit fiscal

Comment être sûr à 100% que l’association est apte à délivrer des reçus fiscaux ? L’intérêt général est une notion difficile à appréhender, qui nécessite souvent une étude au cas par cas.

Pour obtenir l’agrément de l’administration, il faut envoyer un dossier complet et attendre la réponse au minimum six mois. La procédure de rescrit fiscal peut sembler lourde, surtout si c’est pour s’entendre dire que l’association n’est pas d’intérêt général. Mais cela peut cependant épargner beaucoup d’ennuis à l’association.

La procédure de rescrit fiscal est facultative. Si le statut d’intérêt général de l’association ne prête pas à polémique, il n’est pas nécessaire de recourir à cette procédure.

Néanmoins il est vivement recommandé aux associations qui veulent délivrer leurs premiers reçus fiscaux d’effectuer cette procédure. En effet il semblerait que les contrôles fiscaux se multiplient sur les associations inconnues des services fiscaux et qui délivrent des reçus fiscaux.

Enfin d’autre diront peut être que la procédure de rescrit fiscal est risquée dans la mesure où si l’on obtient une réponse négative, l’association ne pourra plus jamais délivrer de reçus fiscaux. Cet argument peut sembler pragmatique mais il est dangereux. Doit-on éviter les analyses de santé dans le but de ne pas apprendre qu’on est atteint d’une maladie ?   

Le Responsable de la Commission n°1
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L’ANR fête ses 90 ans
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